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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 100 000 000
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 100 000 000 0
Énergie, climat et après-mines 0 0
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

TOTAUX 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0
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Alors que les accidents arrivent régulièrement sur les 1000 sites industriels classés Seveso, le 
bureau d’analyse des risques et pollutions industrielles (BARPI) a recensé en 2021, 1 581 
événements technologiques, 250 incidents ou accidents dans des sites Seveso dont 6 accidents 
majeurs. Les risques humains, sanitaires, environnementaux et économiques encourus par ces 
accidents sont énormes et pourtant, encore mal estimés. 

En plus de renforcer les contrôles, l’État s’est donné comme mission, à travers l’action de 
Prévention des risques technologiques et des pollutions, d’assurer la prévention des risques ainsi 
que la maîtrise des effets des processus industriels, des produits et des déchets sur l’environnement 
et la santé. 

Les effets du réchauffement climatique accentuent encore davantage les risques d’accidents. Or 
l’action consacrée à leur prévention voit cette année son budget diminuer d’un million d’euros, 
alors qu’il devrait au contraire être bien plus généreusement abondé. C’est en ce sens que nous 
proposons d’ajouter 100 millions d’euros dans l’action « Prévention des risques technologiques et 
des pollutions »..

Cet amendement procède au mouvement de crédits de paiement et autorisation d’engagement 
suivant : il abonde l’action 1 « Prévention des risques technologiques et des pollutions » du 
programme 181 « Prévention des risques » à hauteur de 100 millions d’euros ; il minore l’action 50 
« Transport routier » du programme 203 « Infrastructures et services de transports » à hauteur de 
100 millions d’euros. Il convient de noter que cette proposition de mouvement de crédits est 
uniquement formelle, afin de respecter les règles budgétaires de l’Assemblée nationale.


